PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE 

 DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 15 FEVRIER 2011 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille onze le quinze février à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD, Gérard GUÉRIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET Bernadette PANAUD, Eric THIANT

Etaient absents :
Mme Annie COPIN 

Etaient excusés : 

Mmes Béatrice RATELET, Nadine MOREAU,  




M. Thierry JOUANIN 

Ont donné Pouvoir :
Mme Béatrice RATELET à Mme Corinne CHARLOT




Mme Nadine MOREAU à Anne-Marie FERREIRINHO




M. Thierry JOUANIN à M. Didier GEORGES

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Corinne CHARLOT a été nommée secrétaire de la séance.

Date de la convocation : 8 février 2011
ORDRE DU JOUR :

Un hommage solennel sera rendu à Monsieur Didier PICARD, conseiller municipal de 2001 à 2008,  à notre séance du conseil municipal du 15 Février 2011.

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 11 JANVIER 2011

INTERCOMMUNALITE
1. Approbation des premiers axes de travail de la Ville de TROUY dans le cadre du Contrat d’agglomération Bourges Plus 3ème génération.

2. Délibération relative au transfert de la zone d’activité du Porche de la commune de Plaimpied-Givaudins à la Communauté d’Agglomération de Bourges.

AFFAIRES GENERALES 

1. Tarifs 2011 Funérarium. 
2. Marché « assurances » : convention IRM rendu compte de la Convention portant sur la mission d’économiste, d’audit et de consultance en assurance.

3. Avenant mission CTC Espace Jean-Marie TRUCHOT. 

4. Bilan 2010 des marchés publics.
LA VIE DE LA CITÉ (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) 

Adjoint délégué : Nadine MOREAU
1. Point informatif : calendrier des manifestations et réunions à venir.
2. Conditions de location des salles communales  (salles préfabriquées, Espace Jean-Marie Truchot) et du prêt du marabout de la Ville de TROUY :

· présentation des règlements actualisés 

· ajustement du montant des cautions et des conditions de leurs éventuelles retenues

LA SOLIDARITÉ ET LES FINANCES (Budgets et CCAS) 

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1- Débat d'orientation budgétaire dans le cadre de la préparation du BP 2011.
DÉVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1- Transposition des délibérations POS vers PLU.

2- Charte d’utilisation du panneau d'information électronique de TROUY.

LE PERSONNEL ET LE MATÉRIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUÉRIN
1- Convention de mise à disposition de personnel administratif et de locaux au CCAS et ARÇAY

2- Suppression et création d’un poste d’adjoint administratif à temps non complet.

3- Point informatif : renouvellement d’un contrat au service technique pour remplacement d’un agent en congé maladie.
Avant d’aborder l’ordre du jour de la séance du conseil municipal, Monsieur le maire invite Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux à rendre hommage  à Monsieur Didier PICARD, décédé le 17 janvier 2011 , qui a été conseiller municipal de 2001 à 2008. Cet hommage est rendu par une minute de silence.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 11/01/11
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler. 
En l’absence de remarque, le procès verbal est adopté à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE

1- Approbation des premiers axes de travail de la Ville de TROUY dans le cadre du Contrat d’agglomération Bourges Plus 3ème génération
Notice explicative

Depuis début 2010, le contrat d’agglomération 3ème génération est en construction.

Un cadre d’intervention est en cours de définition par les services du Conseil régional sachant que le nouveau dispositif contractuel va s’inscrire dans une démarche d’Agenda 21.

Les échéances prévisibles du contrat d’agglomération de Bourges Plus seront de 4 ans à compter de sa signature, au lieu de 5 ans auparavant. 
La signature devrait intervenir en 2012.

Afin d’identifier les projets susceptibles d’être proposés,  des échanges entre Bourges Plus et les communes membres ont eu lieu.
Ainsi en septembre 2010, des orientations ont été définies. Il convient désormais de les pré identifier :

Il s’agit de la phase d’écriture, ces premières propositions étant soumises à la critique de l’agglomération de Bourges Plus.
1- Création d’une salle d’activités sportives et récréatives dans le cadre de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT : Monsieur le maire précise qu’il ne s’agit pas d’une salle de compétition de judo induisant des contraintes et des exigences imposées par les fédérations sportives. Ce projet est la continuité de la phase A1 en cours de réalisation inscrite dans le contrat d’agglomération 2ème génération.
2- Travaux de performance énergétique sur l’existant de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT : Monsieur le maire indique que les travaux de même nature dans des locaux neufs,  tels les locaux pour le personnel technique,  ne sont pas éligibles. Seuls les locaux existants sont concernés, et ce, bien que l’orientation initiale formulée oralement y était plutôt favorable. En final, un avis négatif est tombé, motivé par le fait que les bâtiments neufs sont désormais soumis à une législation en vigueur : c’est donc devenu obligatoire.

3- Acquisition foncière d’un parc boisé pour réalisation de services, d’équipements sportifs et de loisirs : il s’agit du bois du château Roze.  Cette inscription devra faire l’objet d’une étude d’impact. Pour le moment,  seul l’achat des parcelles est présenté.

En réponse à la question de Monsieur Henri BIGNELL,   Monsieur le maire précise les surfaces concernées de 23 à 26 hectares, qui se distinguent en 3 unités principales :
· Le château

· Le champ du bois pour sa partie « urbanisable » (partie latérale face château / RD 107)
· Le bois lui-même et la plaine, (prairie partie Ouest). Cette partie boisée est inconstructible. C’est cette partie que la Ville souhaite acquérir. 
L’idée maîtresse de cette opération est de valoriser ce site en conservant le bois.  Le projet privé viserait la réalisation de chambres d’hôtes, de salles de réception…
D’un point de vue calendaire, la volonté politique de la Ville doit être confirmée s’agissant de se positionner en acquéreur potentiel : il convient donc de prévoir une réserve sur ce foncier.
Monsieur Henri BIGNELL demande si le propriétaire actuel est  favorable à ce saucissonnage.
Monsieur le maire précise que le souhait du propriétaire est de vendre rapidement et qu’il ne s’est pas opposé à ce projet.  
A la question de Monsieur François MILLET concernant une éventuelle contrepartie, Monsieur le maire indique que la négociation ne fait l’objet d’aucune pression ou concessions particulières. Le  PLU a prévu des prescriptions sur cette zone lesquelles seront respectées pour préserver le patrimoine et le valoriser avec des prestations de qualité.
4- Réalisation de résidences pour personnes âgées : Monsieur le maire rappelle l’implantation du projet sur la parcelle sis rue des Acacias dont la ville est propriétaire.
Monsieur le maire tient également à rappeler qu’un 5ème projet est toujours à l’étude s’agissant de la création d’une zone d’activité sur TROUY Nord. Ce projet n’est pas soumis au vote dans la mesure où la Ville demande que cette opération soit placée sous la maîtrise d’ouvrage de Bourges Plus. 

Le montant du contrat d’agglomération 3ème génération sera certainement quasi identique à celui du contrat 2ème génération. Une condition restera en vigueur : 50% des projets du contrat d’agglomération doivent être sous maîtrise d’ouvrage de Bourges Plus en tant que projets qualifiés intercommunautaires.
Délibération adoptée à l’unanimité 
Considérant que le contrat d’agglomération 3ème génération est en construction ;
Vu son cadre d’intervention en cours de définition par les services du Conseil régional ;

Considérant que le nouveau dispositif contractuel va s’inscrire dans une démarche d’Agenda 21 ;
Vu la demande de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus de commencer à identifier les projets susceptibles d’être proposés ;
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,
Le Conseil municipal,

Approuve les projets suivants :

1 Création d’une salle d’activités sportives et récréatives dans le cadre de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT ;
2 Travaux de performance énergétique sur l’existant de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT ;
3 Acquisition foncière d’un parc boisé pour réalisation de services, d’équipements sportifs et de loisirs ;
4 Réalisation de résidences pour personnes âgées.
· Prend acte que les premières écritures de ces projets sont soumises à la critique de la communauté d’Agglomération de Bourges Plus et seront susceptibles d’amendements, de modifications et d’évolutions.
2- Délibération relative au transfert de la zone d’activité du Porche de la commune de Plaimpied-Givaudins à la Communauté d’Agglomération de Bourges.

Notice explicative

Par courrier du 10 janvier 2011, Monsieur Alain TANTON, Président de Bourges Plus notifie à Monsieur le maire de TROUY la délibération du Conseil communautaire du 13/12/10 portant sur le transfert de la zone d’activité du Porche de la commune de Plaimpied-Givaudins à la communauté d’agglomération de Bourges,  la définition de l’intérêt communautaire et la détermination de son assiette.
Conformément à l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient à l’ensemble des conseillers municipaux des communes membres de Bourges Plus d’en délibérer par délibérations concordantes, adoptées à la majorité qualifiée.

Monsieur le maire évoque également le rôle et l’intervention de la CLECT dans le cadre du transfert des charges et du montant à retenir.
Délibération adoptée à l’unanimité 
Vu la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'article L.5216-5-III du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la circulaire du 15 septembre 2004 relative aux nouvelles dispositions concernant l'intercommunalité introduites par la loi « liberté et responsabilités locales » ;

Vu la délibération du 1er avril 2005 du Conseil communautaire de Bourges Plus relative à la « Création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire – Définition de l’intérêt communautaire, détermination de son assiette et détermination des conditions financières de transfert » ;

Vu la délibération de la commune de Plaimpied-Givaudins du 15 avril 2010 relative à l’acceptation du transfert de la zone d’activité du Porche ; 

Vu la délibération n° 24 du Conseil communautaire de Bourges Plus du 13 décembre 2010 relative au transfert de la zone d'activité du Porche de la commune de Plaimpied-Givaudins à la Communauté d'agglomération de Bourges, à la définition de l'intérêt communautaire et à la détermination de son assiette ;
Considérant la nécessité de mettre en place une véritable politique économique cohérente au sein de l’agglomération ;

Considérant qu’il est proposé de transférer la zone d’activité du Porche selon les conditions suivantes :

Détermination de l’assiette

Considérant que dans le cadre de la compétence « Création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire », la zone d’activités du PORCHE à Plaimpied-Givaudins est déclarée d’intérêt communautaire sachant que la détermination de l’assiette communautaire reste inchangée par rapport à ce qui avait été adopté en Conseil Communautaire le 1er avril 2005, à savoir : 
· La voirie (uniquement les voies internes de la zone d’activités, les voies d’accès à une zone d’activités ne rentrant pas dans le calcul des charges transférées - dans le cadre d’une ZAC en cours d’aménagement, ne sont prises en compte que les voies réalisées au jour du transfert),

Les éléments à prendre en compte au titre de la voirie sont : 

· Le corps de chaussée,

· La chaussée,

· Les trottoirs ou accotements,

· Les bordures de trottoirs,

· Les caniveaux,

· Le réseau d’eaux pluviales,

· Les espaces verts,

· La signalisation au sol,

· L’éclairage public (*),

· La signalétique.

(*) Sous réserve de la rupture du contrat liant la Commune de Plaimpied-Givaudins au Syndicat d’Energie du Cher (SDE 18) pour la maintenance et l’entretien de l’éclairage public de la zone d’activités.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE

· de déclarer la ZAE du Porche d’intérêt communautaire et d’en approuver le transfert,

· d’autoriser Monsieur le maire, à accomplir tous les actes et formalités liés à cette délibération et à signer tout document s’y rapportant.

AFFAIRES GENERALES 

1. Tarifs 2011 Funérarium 

Conformément à l’article 12 du contrat de concession du 23/12/91 portant sur l’exploitation du Funérarium de TROUY,  qui a été transféré par délibération du 20/01/09 à Monsieur Joël DUCHET, 

Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal les tarifs 2011 inhérents aux prestations dudit établissement tel qu’annexé ;
Le conseil municipal en prend acte.

2. Marché « assurances » : convention IRM rendu compte de la Convention portant sur la mission d’économiste, d’audit et de consultance en assurance.

Notice explicative

Pour mémoire (délibération du 27/11/07) MARCHE N° 05-2007

Les  LOTS N° 1 DOMMAGES AUX BIENS (6041.47 €), N° 2 RESPONSABILITE CIVILE (1523.03 €), N° 3 FLOTTE AUTOMOBILE (2539.72 €) et N°  4 AUTOMOBILES ELUS et COLLABORATEURS (500 €) 

Ont été attribués à LA SMACL (79 – NIORT)

Le LOT N° 5 PROTECTION JURIDIQUE : 
A été attribué à DAS (600 €) 
(06 – CAGNES SUR MER)

Le LOT N° 6 RISQUES STATUTAIRES : 
A été attribué à DEXIA SOFCAP 
(au taux de 4.48 %) (18 – VASSELAY)

TOTAL marché estimé fin 2007 à 42 504 €

Date d’effet : 01/01/2008

Durée : 3 ans (maxi 4 ans) soit jusqu’au 31/12/10 et 31/12/11 au maxi.

Début 2010, la possibilité de proroger d’un an a été retenue par le Bureau municipal et les sociétés d’assurances ont été informées de cette proposition de prolongation par lettre recommandée. 
Un bilan des sinistres est en cours d’instruction pour extraire les points à renégocier (délais, proportion des remboursements, qualité du service….). Une nouvelle mise en concurrence sera lancée  dès le 1er semestre 2011 afin de conclure de nouveaux contrats pour la période 2012-2014 (2015 au maximum).

Cette consultation nécessite des compétences pour, d’une part la rédaction et l’élaboration des cahiers des charges et d’autre part, pour la négociation. 
Pour cette raison, il a été de nouveau fait appel aux prestations de Monsieur Vincent PINEAU, Insurance Risk Management Pays de Loire, pour un montant de 2 500 € HT, identique à sa prestation de 2007.

Monsieur Didier GEORGES rappelle que les honoraires du consultant ont été largement amortis par les résultats du marché : prix et couverture des risques.
Décision (rendu compte)

Vu la délibération du 21 septembre 2010 par laquelle le Conseil municipal donne délégation au maire de certaines de ses attributions « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT (au lieu de 206 000 € HT) ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au budget » ;

Considérant que les lots du marché N° 05-2007 arriveront à échéance au 31/12/2011 au terme d’une durée maximale de 4 années ;

Considérant qu’il y a lieu de mettre en concurrence l’ensemble des  contrats d’assurances de la ville de TROUY,

Vu la nécessité de faire appel à des compétences spécialisées pour d’une part la rédaction et l’élaboration des cahiers des charges et d’autre part pour l’analyse et la sélection des offres ;


Vu la convention en date du 6/01/11 proposée par Monsieur Vincent PINEAU,  Insurance Risk Management Pays de Loire, portant sur une mission d’économiste, d’audit et de consultance en assurance,
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 1er févier 2011 ;

Monsieur le Maire rend compte auprès du Conseil municipal de la signature de la convention avec  Monsieur Vincent PINEAU,  INSURANCE RISK MANAGEMENT Pays de Loire,  à raison d’honoraires à hauteur de 2 500 € HT.

Le conseil municipal

· Prend acte que la mission d’économiste, d’audit et de consultance en assurance a été confiée à Monsieur Vincent PINEAU d’INSURANCE RISK MANAGEMENT Pays de Loire sise à 44000 NANTES 
· Précise que des crédits nécessaires à la dépense seront imputés à l’article 611 du Budget général de la Commune 2011
3. Avenant mission CTC Espace Jean-Marie TRUCHOT 
Notice explicative

Par délibération du 24/11/2009, le conseil municipal a attribué le marché N° 22-2009 au Bureau APAVE pour réaliser la mission CTC (solidité construction de l’ouvrage) dans le cadre de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT,  à raison d’une rémunération de 4 100 € HT.
Dans le cadre de cette mission, le bureau doit,  préalablement à la réalisation de l’ouvrage, établir un rapport initial à partir du dossier projet et DCE (Dossier de Consultation) de l’opération.
Dans le cadre de la première consultation N° 12-2010, l’APAVE a établi son rapport. Or, le marché a été déclaré sans suite. 
A cet effet, Monsieur Christophe DUFROIS, responsable de l’unité bâtiment de l’agence de Bourges de l’APAVE, nous informe par courrier du 18/01/11, que dans le cadre de la deuxième consultation N° 20-2010, le rapport initial a été de nouveau établi. 
Aussi, dans la mesure où la mission ne prévoyait qu’un seul rapport et non deux, l’APAVE sollicite un complément d’honoraires de 900 € HT.
Monsieur le maire précise que les services et lui-même ont tenté en vain de négocier cet avenant.  Le projet  étant sensible, il semble raisonnable de ne pas prendre de risques et d’éviter ainsi une non recevabilité.
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la consultation référencée N° 22-2009 portant sur les missions CTC et SPS de l’opération d’extension de L’Espace Jean-Marie TRUCHOT ; 

Vu la décision du 24/11/09 par laquelle ont été confiées au BUREAU APAVE sis à BOURGES 
· Mission SPS pour un montant total de 2 512.50 € HT

· Mission CTC pour un montant total de 4 100.00 € HT

Vu la lettre du 18 janvier 2011 par laquelle Monsieur Christophe DUFROIS, responsable de l’Unité Bâtiment de l’agence de Bourges de L’APAVE, nous informe que dans le cadre de la deuxième consultation N° 20-2010, le rapport initial a été de nouveau établi. 

Considérant que la mission susvisée ne prévoit qu’un seul rapport initial et non deux, l’APAVE sollicite un complément d’honoraires de 900 € HT ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 01/02/11 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le Conseil municipal, 

· Approuve l’avenant N° 1 au contrat N° 22-2009  portant sur la mission CTC afin de prendre en compte l’élaboration d’un rapport initial supplémentaire dans le cadre de la consultation N° 20-2010 ;

· Autorise Monsieur le maire à signer l’avenant N° 1 et toutes les pièces s’y rattachant.
· Dit que la dépense en découlant sera inscrite au budget primitif 2011.
	


	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


Ville de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY

Tél. 02-48-64-78-18

Objet de la consultation : 

MISSION CTC OPERATION ESPACE JEAN-MARIE TRUCHOT

Titulaire initial : APAVE
Montant initial: 4 100 € HT
Nouveau Montant : 5 000 € HT
	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte

	Avenant


	01


	17-02-2011


	B. Objet de l’avenant
	


Le présent avenant porte sur un complément d’honoraires de 900 € HT justifié par la rédaction d’un deuxième rapport initial dans le cadre de la consultation N° 20-2010. 
	C. Signatures des parties
	


A TROUY 
, le  17-02-2011
Le titulaire,






Le pouvoir adjudicateur









Le maire









Gérard SANTOSUOSSO

	D. Notification de l’avenant
	


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci-dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.
Bilan 2010 des marchés publics

Note explicative 

Conformément à l’article 133 du nouveau Code des Marchés Publics, la personne publique (Maire, Président du Conseil Général...) doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires. 

Cette liste doit être établie dans les conditions définies par un arrêté du Ministre chargé de l’économie : marchés supérieurs à 4 000 € HT attribués en 2010.

Le bilan ci-annexé sera affiché en mairie et publié sur le site Internet de la Ville de TROUY.
Délibération adoptée à l’unanimité

Conformément à l’article 133 du nouveau Code des Marchés Publics,  qui stipule que  la personne publique, en l’occurrence le maire, doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires, 


Monsieur le maire prote à la connaissance du conseil municipal cette liste  établie dans les conditions définies par un arrêté du Ministre chargé de l’économie : marchés supérieurs à 4 000 € HT attribués en 2010.

Le conseil municipal 

Prend acte du bilan tel qu’annexé  lequel sera affiché en mairie et publié sur le site Internet de la Ville de TROUY.
	LISTE DES MARCHÉS CONCLUS EN 2010 EN APPLICATION DE L'ARRETÉ DU 26-12-07 MODIFIÉ PAR L'ARRETÉ DU 10-03-09
	
	

	
	
	
	
	

	Tranches
	Objet
	Date
	Attributaire
	Code postal

	en euros
	
	
	
	

	
	MARCHES DE TRAVAUX
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Avenant n° 2 marché 05-2009 lotissement des Brigamilles
	21/09/2010
	TECHROBA
	18000

	
	Arborisation des entrées de villes
	21/09/2010
	Pépinières BAUCHERY
	41220

	
	Marché de travaux "extension école primaire de Trouy bourg"
	23/11/2010
	SBPR
	18000

	
	Aménagement sécurité entrées de ville. Avenant n° 1
	14/12/2010
	COLAS
	18000

	
	
	
	
	

	
	MARCHES DE SERVICES
	
	
	

	
	Contrat entretien installations de chauffage des écoles de l'Espace JM Truchot et 
	
	
	

	
	du Centre de Loisirs
	19/01/2010
	SNEF
	18230

	0 à 19 999 
	Mission SPS construction nouveaux locaux pour personnel technique
	23/02/2010
	APAVE
	18000

	HT
	Maîtrise d'œuvre Etude et conception projet aménagement entrées de ville
	23/02/2010
	Bureau d'étude ICA
	18570

	
	Mission CTC construction nouveaux locaux pour personnel technique
	23/01/2010
	BUREAU VERITAS
	18600

	
	Sondage pour construction locaux pour personnel technique
	23/02/2010
	GEOCENTRE
	18200

	
	Convention de consultation en assurance
	30/03/2010
	INSURANCE RISK MANAGEMENT
	44000

	
	Avenant n°1 au marché de maitrise d'œuvre  extension et mises auxnormes de l'Espace JM Truchot
	30/03/2010
	BE BARBEAU
	18000

	
	Maitrise d'œuvre mission de base de la phase B extension Espace JM Truchot
	30/03/2010
	BE BARBEAU
	18000

	
	Maitrise d'œuvre mission optionnelle de la phase B extension Espace JM Truchot
	30/03/2010
	BE BARBEAU
	18000

	
	Maintenance photocopieurs écoles, centre de loisirs et mairie annexe
	15/06/2010
	BUREAUTIQUE DIFFUSION
	18570

	
	Travaux de reprographie
	15/06/2010
	DACTYL COPIE
	18000

	
	Marché maitrise d'œuvre étude et conception, réhabilitation des Talleries
	21/09/2010
	SAFEGE
	45400

	
	Contrôle installations électriques Centre  culturel de Trouy nord
	21/09/2010
	APAVE
	18000

	
	Certification BBC locaux pour le personnel technique
	21/09/2010
	CERTIVEA
	75016

	
	Forage Espace Jean-Marie Truchot 
	23/11/2010
	GEOCENTRE
	18200

	
	Contrôle électrique, extinction incendie des bâtiments (lot 1)
	14/12/2010
	VERITAS
	18570

	
	Vérification des aires de jeux (lot 2)
	14/12/2010
	DEKRA
	18230

	
	Avenant n° 1 au lot protection juridique du marché 05-2007
	14/12/2010
	D.A.S.
	72045

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	MARCHES DE FOURNITURES
	
	
	

	
	Fourniture et prestation pour mise en exploitation de chauffage, distribution et production
	
	
	

	
	eau, sanitaires, ventilation et installation de gaz dans les bâtiments de la ville
	15/06/2010
	IDEX ENERGIES
	37250

	
	Acquisition d'un véhicule neuf en LOA
	07/06/2010
	SCAC RENAULT 
	18000

	
	Acquisition d'un véhicule neuf avec reprise ancien C15
	21/09/2010
	CITROEN
	18590

	
	Acquisition d'un panneau électronique d'affichage
	21/09/2010
	CENTAURE SYSTEM
	62290

	
	Achat téléphones fixes et portables
	23/11/2010
	ASIT
	18000

	
	Achat d'un Renault master pour service technique
	14/12/2010
	GARAGE RENAULT TRUCKS
	18230

	
	Achat d'armoires et mobilier de bureau
	24/09/2010
	DACTYL BURO EQUIPEMENT
	18000

	
	Imprimerie enveloppes et papier entête
	20/05/2010
	CONCORDANCE
	18000

	
	
	
	
	

	
	MARCHES DE TRAVAUX
	
	
	

	
	Avenant n°1 marché 05-2009 Lotissement des Brigamilles
	30/03/2010
	TECHROBA
	18000

	20 000  à 49 999  
	Electricité et chauffage école primaire du bourg
	23/11/2010
	SNEF
	18230

	HT
	
	
	
	

	
	MARCHES DE SERVICES
	
	
	

	
	Balayage voirie
	15/06/2010
	L2B 
	18500

	
	
	
	
	

	
	MARCHES DE TRAVAUX
	
	
	

	50 000 à 89 999 
	Travaux reprises de sépultures en état d'abandon au cimetière
	21/09/2010
	OGF
	18230

	HT
	Aménagement sécurité entrées de ville
	21/09/2010
	COLAS
	18000

	
	Extension école primaire du bourg
	23/11/2010
	SA DUBUGET 
	18000

	
	Extension école primaire du bourg
	23/11/2010
	B. ELVIN
	18000

	
	
	
	
	

	
	MARCHES DE SERVICES
	
	
	

	
	Avenant n°1 au marché de maitrise d'œuvre n° 02-2003 agrandissement mairie
	15/06/2010
	Quatro architecture
	18100

	
	
	
	
	

	
	MARCHES TRAVAUX
	
	
	

	90000 à 124999 HT 
	Extension école primaire du bourg
	23/11/2010
	Yves COUGNAUD
	85035

	
	
	
	
	

	
	MARCHES DE FOURNITURES
	
	
	

	125000  à 20 999 
	Production, conditionnement et livraison de repas pour le restaurant scolaire et CDL
	
	
	

	HT
	et portage des repas pour les personnes âgées
	14/12/2010
	ESAT 
	18300

	
	
	
	
	


LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) Adjoint délégué : Nadine MOREAU

1- Point informatif : calendrier des manifestations et réunions à venir
2 - Conditions de location des salles communales :
Salles préfabriquées,  Espace Jean-Marie TRUCHOT et prêt du marabout de la Ville de TROUY :

· présentation des règlements actualisés 

· ajustement du montant des cautions et des conditions de leurs éventuelles retenues

Notice explicative

La sécurité des biens et des personnes nécessite que chacun respecte :

· les consignes de sécurité (incendie),  
· la réglementation sanitaire 
· les règlements internes de la ville

Dans cet objectif d’intérêt général, les services proposent d’actualiser les règlements et les conditions de location et de prêt :
· du marabout

· des salles préfabriquées 

· de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT

Marabout : (projet des conditions de prêt aux particuliers diffusé)
Il est proposé 
· l’instauration d’une caution à hauteur de 150 € pour le prêt aux particuliers 
· l’actualisation de la caution à hauteur de 150 € pour le prêt aux associations
Salles préfabriquées : (projet des conditions de prêt diffusé)
Il est proposé pour la location aux particuliers
· la mise en place d’état des lieux « entrant » et « sortant » 
· l’instauration d’une caution à hauteur de 50 €
Espace Jean-Marie Truchot : (nouveau règlement diffusé)
Il est proposé 

· de mieux coordonner les états des lieux (en cours)

· d’augmenter le montant de la caution à hauteur de 200 €
Monsieur Henri BIGNELL approuve le nouveau règlement des conditions d’occupation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT et souhaite intervenir concernant l’article 5 du règlement d’occupation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, s’agissant du « nettoyage des abords ».  Depuis la loi promulguant l’interdiction de fumer dans les lieux publics,  les gens vont dehors pour fumer. A cet effet, il 
conviendrait de disposer à l’extérieur des cendriers  et notamment aux principales issues utilisées  (cuisine, …). 

Monsieur Patrick SEGAUD partage cet avis bien que certaines incivilités risquent de perdurer. 
Monsieur Henri BIGNELL précise que le rôle de l’organisateur consiste à sensibiliser les participants au respect des consignes.
Monsieur François MILLET aimerait que soit également respectés les emplacements réservés pour les stationnements handicapés et que les sanitaires réservés aux personnes à mobilité réduite ne servent pas de  débarras.

Monsieur le maire donne son accord pour que ces mesures soient mises en place. 
Monsieur Patrick SEGAUD indique également l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011 quant à la mise en place d’une charte de sécurité dont l’objectif est de sensibiliser le public sur les risques liées aux addictions (alcool, drogue..)  au sortir de manifestation. 
Délibérations adoptées à l’unanimité : 
a) Instauration du montant de la caution et des conditions d’une éventuelle retenue pour le prêt du marabout  aux particuliers dans le cadre de la « Fête des voisins » :

Considérant la sécurité des biens et des personnes qui nécessite que chacun respecte 

· les consignes de sécurité (incendie),  

· la réglementation sanitaire 

· les règlements internes de la ville

Dans cet objectif d’intérêt général, sur proposition des services municipaux et avec l’avis favorable du Bureau municipal du 01/02/11, il est proposé d’instaurer un règlement et les conditions de location et de prêt aux particuliers dans le cadre de la « Fête des voisins » :

· du marabout 
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal décide : 

· D’INSTAURER à compter du 1er mars 2011 une caution dans le cadre du prêt gracieux du marabout de la Ville de TROUY 
· à hauteur de 150 €
· DE PREVOIR que la caution susvisée pourra être retenue totalement ou partiellement pour tout manquement au règlement d’occupation, de location, de prêt et d’utilisation des biens de la ville de TROUY. 

b) Actualisation du montant de la caution et des conditions d’une éventuelle retenue pour le prêt du marabout  aux associations locales :
Vu la délibération du 15 mai 1998 instaurant une caution pour le prêt du marabout aux associations locales, 

Considérant la sécurité des biens et des personnes qui nécessite que chacun respecte 

· les consignes de sécurité (incendie),  

· la réglementation sanitaire 

· les règlements internes de la ville

Dans cet objectif d’intérêt général, sur proposition des services municipaux et avec l’avis favorable du Bureau municipal du 01/02/11, il est proposé d’actualiser le montant de la caution de prêt aux associations locales :

· du marabout 
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal décide : 

· D’ACTUALISER, à compter du 1er mars 2011 le montant de la caution dans le cadre du prêt gracieux du marabout de la Ville de TROUY aux associations locales

· à hauteur de 150 €
· DE PREVOIR que la caution susvisée pourra être retenue totalement ou partiellement pour tout manquement au règlement d’occupation, de location, de prêt et d’utilisation du marabout. 

c) Instauration d’une caution et des conditions d’une éventuelle retenue pour la location des salles préfabriquées  aux particuliers :

Vu la délibération du 28 novembre 2006 instituant une régie pour percevoir les recettes de locations des salles préfabriquées municipales ;

Vu la délibération du 23 novembre 2010 fixant les tarifs 2011 et le montant des cautions des salles municipales,

Considérant la sécurité des biens et des personnes qui nécessite que chacun respecte 

· les consignes de sécurité (incendie),  

· la réglementation sanitaire 

· les règlements internes de la ville

Dans cet objectif d’intérêt général, sur proposition des services municipaux et avec l’avis favorable du Bureau municipal du 01/02/11, il est proposé d’actualiser le règlement et les conditions de location et de prêt ainsi que l’instauration d’une caution :

· des salles préfabriquées
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal décide : 

· D’INSTAURER à compter du 1er mars 2011 une caution dans le cadre de la location des salles préfabriquées aux particuliers
· à hauteur de 50 €
· DE PREVOIR que la caution susvisée pourra être retenue totalement ou partiellement pour tout manquement au règlement d’occupation, de location, de prêt et d’utilisation des biens de la ville de TROUY. 

d) Ajustement du montant de la caution et des conditions d’une éventuelle retenue pour la location de l’Espace Jean-Marie Truchot :

Vu la délibération du 6 mai 1986 instituant une régie pour percevoir les recettes de locations de la Maison du Temps Libre, re dénommée Espace Jean-Marie Truchot,

Vu la délibération du 23 novembre 2010 fixant les tarifs 2011 et le montant des cautions des salles municipales,

Considérant la sécurité des biens et des personnes qui nécessite que chacun respecte 

· les consignes de sécurité (incendie),  

· la réglementation sanitaire 

· les règlements internes de la ville

Dans cet objectif d’intérêt général, sur proposition des services municipaux et avec l’avis favorable du Bureau municipal du 01/02/11, il est proposé d’actualiser le règlement et les conditions de location et de prêt :

· de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal décide : 

· D’ACTUALISER le montant de la caution, à compter du 1er avril 2011, dans le cadre du prêt gracieux ou de la location de l’Espace Jean-Marie Truchot 
· à hauteur de 200 €
· DE PREVOIR que la caution susvisée pourra être retenue totalement ou partiellement pour tout manquement au règlement d’occupation, de location, de prêt et d’utilisation de l’Espace Jean-Marie Truchot. 

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES
1- Débat d'orientation budgétaire BP 2011.
Le conseil municipal est invité à se reporter au document très complet diffusé à tous les conseillers municipaux, lequel a été réalisé par les services et, plus particulièrement par Monsieur Emmanuel CHERRIER, responsable du Service Finances, avec la collaboration de Monsieur Didier GEORGES et les orientations de Monsieur le maire.

De plus, l’élaboration de ce document a été facilitée par un nouvel outil informatique (logiciel PREVISIO) accompagné  des avis et conseils de notre prestataire Adelyce. 
Ce document est riche en enseignements.
Madame Bernadette PANAUD qualifie ce document très clair.
Le document est présenté et commenté en deux temps :

Monsieur le maire souhaite positionner ce débat dans un contexte généraliste :

· Le pouvoir d’achat diminue et au prétexte de la crise, les recettes se raréfient 
· Les taux d’intérêts remontent, 
· Les investissements sont au point mort

· La  relance économique s’essouffle
· Les entreprises ont tenues grâce à leurs réserves et elles ont pu ainsi refaire les stocks

Il s’agit donc aujourd’hui de trouver des fonds supplémentaires et dans le même temps, de faire preuve d’une très grande prudence. Cette timidité  ou frilosité va entrainer la stagnation de l’emploi et de la consommation 
Au niveau local, cet impact est indéniable 

· l’Etat n’octroie pas d’avantage de dotations, ces dernières connaissant  déjà depuis plusieurs années une faible progression. On parle même du gel des dotations.
· Les normes induisent des dépenses sur  des équipements et services et freinent d’autant les nouveaux investissements. 

· Les taux des impôts locaux : cette année, la proposition sera de limiter leur progression à + 1.5 % dans le seul but de ne pas prendre de retard 

Monsieur le maire indique que tous les documents sont consultables en mairie.
Monsieur le maire souligne la situation financière de la ville TROUY estimée très saine par la trésorerie et cite les passages importants du bilan : dette, autofinancement.
Monsieur Henri BIGNELL, au nom de ses collègues de l’opposition, qualifie le document de très intéressant. Cette analyse vient conforter leurs avis. A cet effet, Monsieur Henri BIGNELL réitère les propos de leur intervention  transcrite dans le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 23 février 2010. L’opposition est satisfaite que la commune ait retrouvé un taux d’endettement raisonnable  et constate que les années de pause ont été bénéfiques à la situation financière de la Commune.  Les élus de l’opposition s’en réjouissent. 
Monsieur le maire  indique que les investissements ont toujours été appréhendés dans des prospectives et que les périodes de pause en ont fait partie.  
Si l’opposition a participé à attirer l’attention, il faut rappeler que depuis plusieurs exercices la  trésorerie,  via son analyse financière, a aussi contribué à tirer la sonnette d’alarme. 
Nantie des conseils avisés de nos partenaires, la ville a effectué des démarches et conçu stratégies que l’on peut qualifier d’audacieuses,  telle la renégociation de la dette. Des décisions importantes ont été prises et Monsieur le maire est très fier de savoir que ce travail efficace est aujourd’hui reconnu par l’opposition. 

Cela dit, Monsieur le maire annonce un nouveau départ dans des investissements.
Monsieur Henri BIGNELL est favorable aux futurs investissements dans des proportions mesurées,  notamment par rapport à l’environnement financier.  Son  attention se porte également sur l’avenir aléatoire des subventions.

Monsieur Didier GUICHARD souhaite rebondir sur les propos de Monsieur Henri BIGNELL et lui demande  quels sont les investissements qui ne se justifieraient pas ou qui seraient menés trop rapidement.
Monsieur Henri BIGNELL admet qu’il n'y a aucune incohérence dans les futurs investissements mais qu’un engagement précipité ne semble pas approprié sachant que la commune doit faire face à plusieurs autres échéances.
Madame Bernadette PANAUD rappelle les projets qui ont été lancés en même temps et  reste persuadée qu’un échelonnement aurait été préférable. 
Monsieur le maire pense au contraire que ces engagements simultanés ont été bénéfiques et rappelle à ce titre que les projets évoqués (centre de loisirs et vestiaires foot) ont bénéficié de taux de financement généreux : 80 %. Désormais, en l’espace de quelques années, nous  ne parvenons que difficilement à taux de subventionnement de 50% et quand on l’obtient, on s’estime heureux.
Monsieur le maire est convaincu que ne rien faire, consiste à régresser. 
Monsieur Henri BIGNELL estime que la croissance des besoins à satisfaire est liée à celle de la  population. 

Monsieur le maire raisonne à l’inverse : c’est grâce à un renouveau de population que la Ville peut obtenir des moyens pour continuer son ascension. Il existe effectivement deux modes de pensée : à cause de ou grâce à. Monsieur le maire préfère la 2ème version.
Monsieur Didier GEORGES tient à rappeler que la construction du centre de loisirs n’était pas directement liée à un phénomène de fréquentation mais à des normes d’hygiène et de sécurité.

  

A l’issue de cet échange,  Monsieur Didier GEORGES poursuit la présentation technique et chiffrée du débat d’orientation budgétaire.
Monsieur le maire conclut ce débat en mettant en exergue une politique tendue. 
Les dépenses de fonctionnement sont maîtrisées mais ne doivent pas l’être au détriment du personnel communal dont la compétence est reconnue. En apparence, s’agissant plus particulièrement des locaux, un aspect miséreux peut être perçu mais beaucoup de ressources dans le savoir faire nous distingue. Il faut faire ce que l’on a faire, ne pas négliger nos efforts, ne pas s’arrêter au jugement superficiel. Si on nous donne des financements tant mieux sinon tant pis.

Monsieur le maire cite les principaux investissements 2011. Tous les projets sont prioritaires s’agissant d’améliorer le patrimoine.

Parmi cette liste, certains projets sont au stade des études. Des  phasages et des échéanciers viendront jalonner nos prévisions,  elle-même validées ou pas,  selon  les  urgences et les financements. 

Les projets validés seront soumis au vote du budget primitif 2011.
Tendue mais pas catastrophique, la politique de la ville est en tout cas osée.
Dans certains domaines, aucune pause ne sera possible : cimetière, locaux…

Monsieur Henri BIGNELL reste convaincu que seuls les financements futurs nous aviseront clairement de la situation et de nos marges de manœuvre à venir.
Délibération adoptée à l’unanimité 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment en son article L2312-1,

Considérant que dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. 

Vu l’article 21 du règlement intérieur de la Ville de TROUY adopté par délibération du 20 janvier 2009,

Conformément au règlement intérieur susvisé, le débat d’orientation budgétaire a lieu dans le courant du mois de Février de chaque année, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet,

Considérant que le débat d’orientation budgétaire doit donner lieu à une délibération qui sera enregistrée au procès verbal de séance,

Vu le rapport qui a été adressé aux conseillers municipaux,  

Entendu l’exposé de Messieurs Gérard SANTOSUOSSO Maire, et Didier GEORGES Maire adjoint délégué aux finances,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal 

· Indique que le débat d’orientation budgétaire pour l’année 2011  a eu lieu dans les deux mois précédant le vote des budgets primitifs 2011.

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1- Transposition des délibérations POS vers PLU 

Monsieur Roland GOGUERY rappelle que lors de la séance du 14/12/10,  dans le cadre de l’approbation du PLU, le conseil municipal a été informé que lors d’une prochaine séance, la transposition de plusieurs délibération lui serait présentée pour approbation.
Ainsi, au préalable de ces transpositions, un recensement des délibérations existantes et susceptibles d’être transposées a été établi par les services administratifs :
	Intitulés
	Dates des délibérations
	Commentaires

	Déclaration préalable clôture


	Instaurée au moment de la réforme de l’urbanisme en 2007 : 27/11/07
	Projet de délibération pour transposition – ci-après 

	Permis de démolir
	Instauré au moment de la réforme de l’urbanisme en 2007 : 27/11/07
	Projet de délibération pour transposition – ci-après

	Droit de Préemption Urbain
	Instauré par délibération du 28 janvier 2000
	Projet de délibération pour transposition – ci-après

	Droit de Préemption sur les commerces
	Instauré par délibération du 15 décembre 2009
	Projet de délibération pour transposition – ci-après  

	Programme d’aménagement d’ensemble dit P.A.E.


	Instauré par délibération du 22/02/02
	A maintenir et à transposer au niveau du PLU.
La délibération sera soumise à un prochain conseil municipal après étude par la Commission PLU.

	Participation pour voirie et réseaux dit P.V.R.
	Instaurée par délibération du 22/06/2004 et complétée par délibérations du 28/03/06 et 26/06/07

Plusieurs délibérations de 2007 à 2010, fixant la PVR des voies est  rues suivantes :

· avenue des Anciens Combattants 

· rue des Acacias

· Rue du Château Gaillard

· Parcelle Vignot

· Les Perches
	A maintenir et à transposer au niveau du PLU

Voir si actualisation des rues et des quartiers. 

ci-après 

	Plan d’accessibilité et de la voirie dit P.A.V.E.
	Instauré par délibération du 30/03/10
	Pas de transposition nécessaire sinon que le PLU est un outil important de ce plan


A été également effectué un recensement des nouvelles mesures législatives et réglementaires existantes dans le cadre de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire. 
· Déclaration préalable pour les éléments de paysage à protéger ; 
· Réforme de la fiscalité de l’urbanisme : introduction de deux nouveaux outils fiscaux :

· La taxe d’aménagement TA

· Le versement pour sous densité VSD

Les délibérations en découlant seront présentées à un prochain conseil municipal après étude par la Commission PLU.

Délibérations adoptées à l’unanimité :
Pour lesquelles, l'affichage ainsi que la publicité se feront conformément aux articles du code de l'urbanisme.

Maintien de la déclaration préalable pour les clôtures sur le territoire ou sur des secteurs délimités de la commune de Trouy 
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme,
Vu le décret n° 2007-18 du 5 Janvier 2007 pris en application de l'ordonnance 

N° 2005-15527 susvisée. Vu le Code de l'urbanisme et notamment les articles 

L 421.1 et suivants,

Vu l'article R 421-12 du Code de l'Urbanisme issu du décret du 5 Janvier 2007 qui dispose que doit être précédée d'une déclaration préalable l'édification d'une clôture située :

· Dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité, dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à l'article L 621.30.1 du Code du Patrimoine ou dans une zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager créée en application de l'article L 642.1 du Code du Patrimoine ;
· Dans un site inscrit ou dans un site classé en application des articles L 341.1 et L 341.2 du Code de l'Environnement ;
· Dans un secteur délimité au Plan Local d'Urbanisme en application de l'article L 123.1.7 du Code de l'Urbanisme (celui-ci permettant  d'identifier, de  localiser les éléments de paysage, de délimiter les quartiers, îlots, immeubles, et de définir les prescriptions de nature à assurer leur protection} ;
· Dans une commune ou partie de commune ou le Conseil Municipal a décidé de soumettre les clôtures à déclaration préalable ».

Vu la délibération du 27 novembre 2007 par laquelle le conseil municipal a 
· décidé, à l’unanimité, de soumettre l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable, à compter du 1er décembre 2007 sur l’ensemble du territoire communal, en application de l’article R 421-12 du code de l’Urbanisme.

Vu la délibération du 14 décembre 2010 par laquelle le conseil municipal a approuvé le PLU de la Ville de TROUY,

Considérant qu'il est nécessaire d'assurer une cohérence en matière d'urbanisme et d'aménagement, Monsieur le maire adjoint propose aux membres du Conseil Municipal de maintenir dans le cadre du PLU un régime de déclaration préalable à la réalisation d'une clôture, s’engageant à se conformer au PLU ;
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011,

Le conseil municipal délibère,
· Maintient l'obligation de déposer une déclaration préalable pour la réalisation de clôture

· Dit que l'obligation de déposer une déclaration préalable pour la réalisation de clôture est applicable sur l'ensemble du territoire communal.

Permis de démolir

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune,
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment son nouvel article R 421-27 dans sa rédaction issue de l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme,
Vu le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour application de l'ordonnance susvisée,
Vu le décret n° 2007-817 du 11 mai 2007 et notamment son article 4 portant la date d'entrée en vigueur de la réforme des autorisations d'urbanisme au 1er octobre 2007,
Considérant qu'à compter de cette date le dépôt et l'obtention d'un permis de démolir ne seront plus systématiquement requis,
Considérant que le Conseil municipal peut décider d'instituer le permis de démolir sur son territoire, en application du nouvel article R 421-27 du Code de l'Urbanisme, à compter du 1er décembre 2007,
Considérant l'intérêt de maintenir cette procédure qui permet de garantir une bonne information sur l'évolution du bâti et la rénovation du cadre bâti de la commune et
D’éviter le développement éventuel de contentieux,

Vu la délibération du 27 novembre 2007 par laquelle le conseil municipal a institué, à l’unanimité, à compter du 1er décembre 2007 le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27 du code de l’Urbanisme ;

Vu la délibération du 14 décembre 2010 par laquelle le conseil municipal a approuvé le PLU de la Ville de TROUY,

Monsieur le maire adjoint, chargé du PLU, propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de maintenir le permis de démolir, initialement instauré dans le cadre du Plan d’Occupation des Sols (POS), en tant que procédure qui s’applique désormais au niveau du PLU ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,

· Maintient dans le cadre du PLU le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27 du code de l’urbanisme

Droit de préemption urbain (D.P.U)

Vu le code l’urbanisme, notamment l'article L 211-1 modifié par la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003, les conseils municipaux des communes dotées d'un plan d'occupation des sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé peuvent, par délibération, instituer un droit de préemption sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées par ce plan ainsi que tout ou partie de leur territoire couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé en application de l'article L 313-1, lorsqu'il n'a pas été créé de zone d'aménagement différée ou de périmètre provisoire de zone d'aménagement différée sur ces territoires ;

Vu la délibération du 23 octobre 2008 par laquelle le conseil municipal a décidé de déléguer au maire certaines de ces attributions ;

Vu la délibération du 28 janvier 2000, par laquelle le conseil municipal de la Ville de TROUY a instauré le droit de préemption dans les zones urbaines (U) et les zones d’urbanisation future (NA) de la Ville de TROUY ;

Vu la délibération du 14 décembre 2010 par laquelle le conseil municipal a approuvé le PLU de la Ville de TROUY,

Monsieur le maire adjoint, chargé du PLU, propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux à maintenir le DPU, initialement instauré sur un POS,  lequel s’applique désormais au niveau du PLU ;
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011,


Entendu  l'exposé de Monsieur le maire adjoint, 

Le conseil municipal :

· Décide de maintenir le droit de préemption (DPU) et de transposer son application sur les secteurs constructibles suivants, tels qu'ils figurent au plan local d’urbanisme (PLU) de la ville de TROUY :
1. zones urbaines :
2. zones d'urbanisation future :
· Précise que Monsieur le maire a reçu délégation par délibération du 23 octobre 2008, d’exercer, en tant que de besoin, le droit de préemption urbain conformément à l'article L 2122-22-15 du code général des collectivités territoriales et précise que les articles L 2122-17 et L 2122-18 sont applicables en la matière ;
· Une copie de la délibération et s'il y a lieu d'un plan précisant le champ d'application du droit de préemption urbain conformément à l'article R 211-3 du code de l'urbanisme est adressé au directeur départemental des services fiscaux, au président du conseil supérieur du notariat, à la chambre départementale des notaires, au barreau constitué près du tribunal de grande instance et au greffe du même tribunal.
· Un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie de préemption ainsi que l'affectation définitive de ces biens sera ouvert en mairie et mis à la disposition du public conformément à l'article L 213-13 du code de l'urbanisme.
Transposition droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerces et les baux commerciaux.

Vu les articles L 214-1 à L 214-3 du Code de l’Urbanisme ;

Vu la délibération du 15 décembre 2009 par laquelle le conseil municipal a 

· instauré le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerces et les baux commerciaux.

· décidé de retenir comme périmètre d’exercice, conformément aux dispositions de l’article L 214-1 les rues suivantes :   

SUR TROUY BOURG : Louise Michel, du 19 mars 1962, des Acacias, du Grand Chemin, Avenue des Anciens Combattants.
SUR TROUY NORD : Route de Châteauneuf, Avenue de Saint-Amand, Avenue Roland Garros.

Vu la délibération du 14 décembre 2010 par laquelle le conseil municipal a approuvé le PLU de la Ville de TROUY,
Considérant que la délibération susvisée a fait l’objet d’un affichage en mairie et d’une insertion dans les deux journaux locaux habilités (LE BERRY REPUBLICAIN et LA VOIX DU SANCERROIS) ;

Considérant que le périmètre d’application du présent droit de préemption  annexé au Plan d’Occupation des Sols (POS) soit transposé au PLU en vigueur,

Monsieur le maire adjoint, chargé du PLU, propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de maintenir le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerces et les baux commerciaux, initialement instauré et annexé au POS,  lequel s’applique désormais au niveau du PLU et de conserver son périmètre tel que susvisé ;
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011,

Entendu  l'exposé de Monsieur le maire adjoint, 
Le conseil municipal :
· Décide de maintenir droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerces et les baux commerciaux, de conserver le périmètre et de l’annexer au plan local d’urbanisme (PLU) de la ville de TROUY :
Une copie de la présente délibération et de ses annexes sera transmise à

· Madame le préfet

· Monsieur le directeur des services fiscaux

Transposition de la PVR

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L - 332-6-1-2° d, L - 332-11-2,

Considérant que les articles précités autorisent de mettre à la charge des propriétaires fonciers les coûts de construction des voies nouvelles, de l’aménagement des voies existantes ainsi que ceux d’établissement ou d’adaptation des réseaux qui leur sont associés, réalisés pour permettre l’implantation de nouvelles constructions ;

Vu la délibération du 26/06/04 par laquelle le conseil municipal a institué sur l’ensemble du territoire communal, la participation pour les financements des voiries et réseaux publics définie aux articles L.311-11-1 et L.311-11-2 du code de l’urbanisme ;

Vu la délibération du 28/03/06 par laquelle le conseil municipal eu égard de l’évolution de la demande de foncier sur la Ville de TROUY, de l’état des structures Voirie et Réseaux, services publics et au public, des éléments de sécurité inhérents à la mise en place de nouvelles constructions, a approuvé le principe que toutes les demandes de construire ou de lotir dans les quartiers qui suivent fassent  l’objet d’un projet global d’aménagement avec identification des intitulés des travaux et des coûts pour définir une participation dans le cadre soit de la PVR (Participation Voirie Réseaux) soit de la PAE (Plan d’Aménagement d’Ensemble) ;


Vu la délibération du 26/06/07 par laquelle le conseil municipal a apporté  des précisions à la délibération du 28/03/06 dans l’esprit d’une maîtrise foncière en adéquation avec les moyens budgétaires de la Ville et du développement potentiel de ses structures (écoles…) ;
Vu la délibération du 14 décembre 2010 par laquelle le conseil municipal a approuvé le PLU de la Ville de TROUY,

Monsieur le maire adjoint, chargé du PLU, propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux à maintenir la PVR, initialement instauré dans le cadre du POS,  laquelle s’applique désormais au niveau du PLU ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011,

Entendu  l'exposé de Monsieur le maire adjoint, 

Le conseil municipal :

- Décide de maintenir la Participation pour Voirie et Réseaux sur tout le territoire de la Ville telle que définie dans les délibérations susvisées et de transposer son application dans le cadre du plan local d’urbanisme (PLU) de la ville de TROUY, notamment en ce qui concerne les
zones urbaines 
zones d'urbanisation future 
2- Charte d’utilisation du panneau d'information électronique de TROUY.

Pour éviter toutes décisions arbitraires et assurer un cadre réglementé, Monsieur Roland GOGUERY précise qu’une charte a été élaborée concernant les conditions d’utilisation du panneau d’information électronique de TROUY.
Monsieur le maire indique que cette charte a été étudiée et concertée en réunion. Il s’agit d’un outil supplémentaire de communication mis à disposition de la vie associative.  
Une évaluation sera effectuée pour étudier les évolutions et améliorations éventuelles à apporter. Cette évaluation permettra par exemple d’envisager l’implantation d’un panneau électronique au Bourg.
Pour répondre à la question de Monsieur Henri BIGNELL, Monsieur Roland GOGUERY précise que la présente charte est d’application immédiate et sera communiquée à toutes les associations.

La remarque de Monsieur Didier GUICHARD est également prise en compte s’agissant d’apporter des précisions à l’article 3 « conditions de transmission »
Il est précisé que l’information doit être transmise au moins 10 jours ouvrés

Tel que rédigé, rien n’interdit à une association d’effectuer par exemple une transmission 4 mois avant l’évènement et d’en demander la diffusion sur plusieurs semaines.
La ville doit donc préciser qu’elle se réserve le droit de limiter dans le temps la diffusion de l’information.

Préambule

La Ville diffuse tout au long de l’année dans ses supports d’information : bulletin municipal, bien-vivre, site internet, panneaux d'affichage, l’actualité de la vie municipale et de la cité. 
Soucieuse de pouvoir alerter rapidement la population sur tous les phénomènes climatiques (précipitations importantes, neige, verglas, tempête...), la municipalité a décidé de se doter d'un panneau lumineux d'information électronique. Ainsi, cet investissement permet de diffuser rapidement les lancements d'alertes déclenchés par le système d'appel automatique GALA (Gestion Automate Local d'Alerte) de la Préfecture. 
Pour des raisons techniques et  stratégiques et afin de capter différents flux de circulation (piétons, automobilistes, usagers des transports en commun...) ce panneau a été installé le 14 décembre 2010 devant la mairie-annexe située au 23, route de Châteauneuf. 

L'affichage électronique est un média qui présente l’intérêt d’une grande souplesse d’utilisation, de réactivité et un impact visuel fort. Il offre un support de communication événementiel, permettant d’annoncer les manifestations majeures de la ville.

Il est destiné à l'information municipale et à la communication événementielle des associations en allégeant leurs tâches de promotion et d'information.

Article 1 : Objectifs du panneau d’information électronique

L’objectif premier du panneau d’information électronique est la diffusion d’une information de proximité à destination des habitants de Trouy.
Objectifs de communication :
- Mettre en place une communication de proximité répondant à des critères de lisibilité, visibilité et attractivité de l’information.

- Faire mieux connaître aux citoyens les services qui leurs sont offerts, les événements de la vie locale.

- Diffuser des messages adaptés et attractifs pour la population, compréhensibles par tous et répondant à un besoin réel d’information.

Article 2 : Responsabilité politique et administrative de l’information

La diffusion des informations sur le panneau d’information électroniques est placée sous la responsabilité politique de Monsieur le maire, qui peut, en fonction des circonstances, déléguer ce rôle à l’élu de son choix, et sous la responsabilité fonctionnelle de la Directrice Générale des services.

Article 3 : Informations susceptibles d’être diffusées

Les informations susceptibles d’être diffusées sur le panneau d’information électronique doivent répondre aux conditions ci-après :

- Les annonceurs potentiels sont les services municipaux et les associations de Trouy (associations type loi 1901) ayant leur siège social ou une antenne à Trouy. Les sociétés privées (entreprises, commerces...) n'ont pas accès au panneau (sauf action collective).

- Les types de messages concernent :
▪  la vie et l’action municipales : réunions du Conseil Municipal, réunions de quartier, initiatives diverses, travaux d’urbanisme ou de voirie, services à l’habitant…

▪  les événements sportifs, éducatifs, culturels, promotionnels, festifs et/ou conviviaux qui contribuent au dynamisme et à l’animation de         Trouy : manifestations, spectacles, concerts, conférences, expositions…

▪ les informations nécessitant une communication vers le grand public : grandes oeuvres humanitaires, appels au don du sang...

▪  lorsqu’ils sont d’origine associative, ces événements doivent en outre concerner un public plus large que les membres de l’association et leurs proches et concerner des manifestations publiques, se déroulant sur Trouy.

Sont en conséquence écartés :
- les annonces relatives aux activités que les associations proposent à leurs propres membres et aux réunions de leurs instances statutaires,

- les messages à caractère personnel, politique, confessionnel, commercial ou publicitaire,

- les informations qui ne concernent pas directement la vie trucydienne,

- toute forme d’expression incompatible avec les valeurs républicaines, contraire aux bonnes mœurs et/ou susceptible de troubler l’ordre public.

Conditions de transmission (modalités, délais)

La transmission des informations s’effectue auprès de Valérie Georges, service communication de la ville de Trouy :

- au moins 10 jours ouvrés avant la date souhaitée pour leur première diffusion.

- au moyen de « Fiches de liaison », dont les modalités d’utilisation sont précisées à l’article 4 ci-dessous.

Aucune demande de diffusion d’information, ni de modification du message diffusé, ne pourra être prise en compte si elle n’est pas formalisée sur une fiche de liaison.

Article 4 : Procédure de transmission des informations

Les Fiches de liaison, qu’il est possible de reproduire par ses propres moyens, sont disponibles :

- à l'accueil de la mairie

- auprès du service Communication de la mairie

- en téléchargeant la fiche sur le site Internet de la Ville www.villede trouy.fr, rubrique

Associations.

Les fiches doivent être déposées à la mairie (accueil ou boite aux lettres) ou transmises par courrier, par fax ou par voie électronique à la Mairie de Trouy :

- Monsieur le maire de Trouy, secteur communication, place du 8 mai 1945 18570 Trouy

- Fax : 02 48 64 78 18

- Mel : valeriegeorges.mairietrouy@orange.fr

 HYPERLINK "mailto:valeriegeorges.mairietrouy@orange.fr"
  et  

 HYPERLINK "mailto:mairie.trouy@wanadoo.fr"
mairie.trouy@wanadoo.fr
 Toute fiche de liaison doit comporter :

- l’identification de la collectivité, du service, de la structure ou de l’association à l’origine de l’information transmise,

- le nom et les coordonnées (numéro de téléphone y compris) de l’expéditeur,

- le nom et les coordonnées (numéro de téléphone y compris) de la personne à contacter pour d’éventuelles informations complémentaires (s’il s’agit d’une personne autre que l’expéditeur),

- le message à faire passer et à saisir dans les cases prévues à cet effet (maximum 6 lignes de 15 caractères, en comptant les espaces), 

- la date souhaitée pour la première diffusion (en général 10 jours avant l’événement concerné),

- l’engagement de prévenir dans les plus brefs délais et au moyen d’une nouvelle fiche de liaison, de toute modification concernant l’information transmise (annulation de l’événement annoncé, changement de date ou de lieu, etc.),

- la signature de l’expéditeur.

Article 5 : Examen des demandes

Toute demande ne respectant pas la procédure décrite à l'article 4, à savoir appel téléphonique, demande sur papier libre, message électronique non accompagné de la fiche de liaison, fiche incomplète) ne sera pas prise en compte.

Le demandeur devra informer le service référent de tout changement (annulation ou report de l’événement à annoncer) dans les meilleurs délais. De même que le service devra informer les émetteurs de tout problème technique sur le matériel mettant en cause la diffusion de l’information à la date souhaitée.

En cas de non prise en compte de la demande, la fiche de liaison sera retournée à l'expéditeur assortie des motifs de refus.

Article 6 : Diffusion des messages

D'une manière générale, les messages liés à la vie associative ne seront pas diffusés plus de 15 jours avant la date de la manifestation. 

Les messages seront diffusés jusqu'à la date de l'évènement.

Article 7 : Validation des messages

Pour des raisons de lisibilité, de pertinence et d’efficacité, la Ville de Trouy se réserve le droit 

· De raccourcir ou de modifier les messages qui lui sont proposés 
· De limiter dans le temps la diffusion de l’information

Avant d’être diffusés, les messages sont validés par le service communication et l'élu désigné par le Maire. Le message pourra être reformulé éventuellement s'il est trop long.

Par ailleurs, la municipalité se réserve le droit de remplacer instantanément le contenu en cours de diffusion par des messages d’urgence destinés à la population.

Article 8 : Habilitation à la mise en ligne des messages sur le panneau

Les deux agents de l'accueil, la responsable du service communication et, en cas d'urgence pendant le week-end et/ou en dehors des plages habituelles de travail, les deux élus en charge de la communication (1er et 5ème maires-adjoints sous la présente mandature) sont habilités à mettre en ligne les messages. En conséquence, ils seront formés à l'utilisation de l'outil.

FICHE DE LIAISON (une par manifestation)

à transmettre à la mairie de Trouy pour toute demande de message à diffuser

sur le panneau d'information électronique de la ville de Trouy

Mairie de Trouy - Secteur communication - place du 8 mai 1945 - 18570  Trouy - Fax : 02 48 64 74 96

valeriegeorges.mairietrouy@orange.fr et mairie.trouy@wanadoo.fr
Association : ……………………………………………………….…………………….………………..….

………………………………………………………………………………………….………………………………

Expéditeur : (nom, prénom)………………………………………………………..….……………...

(adresse) ……....…………………………………………………………………..…………………..……..

(téléphone)………………………………………………………………………………………………….……

(mel)................................................................................................

Autre personne à contacter pour d’autres informations complémentaires 
(Indiquer les coordonnées et le téléphone S.V.P.)

……………………………………………………………………………………………………...……………………

Date(s) de diffusion souhaitée(s)

du                                                 au                                              inclus

Partie renseignée par les services municipaux

Date de réception de la fiche de liaison :

Diffusion du                                                           au 

En cas de refus 

Motivation :

Retour à l'expéditeur le 

Votre texte : rédigez en capitales en laissant un espace entre chaque mot






Délibération adoptée à l’unanimité
Objet : Approbation de la charte d’utilisation du panneau d'information électronique de TROUY

Vu l’achat d’un panneau d’information électronique et son installation

Considérant que ce panneau est depuis le 14 décembre 2010 opérationnel
Vu ses objectifs et notamment son intérêt d’ordre général et public ;
Considérant qu’il convient d’organiser son fonctionnement pour optimiser son utilisation dans de bonnes conditions ;  

Vu l’avis favorable des services et élus concernés par son utilisation, dûment concertés, 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011,

Vu le projet présenté, 

Monsieur le maire adjoint chargé des nouvelles technologies propose à Mesdames et Messieurs les conseils municipaux d’approuver la charte d’utilisation du panneau d'information électronique de TROUY,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint

Le conseil municipal approuve la charte d’utilisation du panneau d'information électronique de TROUY telle qu’annexée. 

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
Monsieur Gérard GUÉRIN présente l’ensemble des points qui suivent :
4- Convention de mise à disposition de personnel administratif, de locaux et de matériel
a. Au CCAS 
b. A la ville d’ARÇAY  
1.a -  Renouvellement de la convention de mise à disposition de personnel au CCAS

Note explicative 

Depuis 2007, Madame Corinne GATIMEL et Monsieur Dominique PLOQUIN sont mis à disposition du CCAS en tant que respectivement agent administratif chargé du secrétariat et agent des services techniques chargé du portage des repas à domicile.

La convention prenait fin au 31 décembre 2010 et il y a lieu de la renouveler à compter du 1er janvier 2011 pour une durée de 3 ans.

Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la définition du Centre Communal d’Action Sociale « CCAS » qui est un établissement public administratif communal qui exerce dans la commune des attributions à vocation sociale ; 

Vu le fonctionnement du CCAS de la Ville de TROUY qui est administré par un conseil d’administration, présidé par Monsieur le maire,

Vu l’élection de Monsieur Didier GEORGES, en tant que Vice Président, qui exerce les fonctions du Président lorsque ce dernier est empêché ;

Vu le budget du CCAS,

Considérant que le CCAS de TROUY a, sous sa direction, pour les besoins du service, un personnel salarié assujetti au statut de la fonction publique territoriale ;

Considérant que le CCAS a son siège local dans les locaux du nouveau centre de loisirs sis 1, allée des Anémones à TROUY,

Considérant que le CCAS fait partie du secteur d’activités municipales dites « ENFANCE-SOCIAL »

Considérant que le fonctionnement des services CCAS nécessite des moyens humains, matériels et de locaux ;


Considérant que la Ville de TROUY subventionne le CCAS pour permettre son fonctionnement ;

Vu l’avis favorable de la commission des Finances de disposer d’un budget du CCAS complet et fidèle à l’ensemble des dépenses et des recettes  dans un souci de transparence financière ;

Monsieur le Maire propose de procéder à la mise à disposition, à titre onéreux :

· des dépenses de fonctionnement inhérentes à l’occupation des locaux selon une participation forfaitaire 
· du matériel mis à disposition du CCAS

· du personnel communal mis à disposition du CCAS

Vu l’accord des agents concernés ;

Conformément aux dispositions de l’article 11 de la loi du 26 janvier 2004 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret N° 86-1081 du 8 octobre 1988 relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux ;

Le conseil municipal, sous réserve de l’avis de la Commission Technique Paritaire du Centre de Gestion du Cher, 

- APPROUVE la convention de mise à disposition à compter du 1er janvier 2011 pour une durée de 3 ans, 
au titre des dépenses liées à l’occupation des bureaux,  sis 1, allée des Anémones au CCAS

au titre du matériel : notamment d’un véhicule (crédit bail)

au titre du personnel communal : 

· de Madame Corinne GATIMEL, agent administratif titulaire, à temps non complet, auprès du CCAS de la Ville de TROUY, pour exercer les fonctions de secrétaire de direction du CCAS, à raison de 18 heures hebdomadaires ;

· de Monsieur Dominique PLOQUIN, agent des services techniques,  pour aider au service « portage de repas à domicile » à raison de 4 heures hebdomadaires ;

· FIXE le montant de la contribution annuelle du CCAS à 
2 534,22 € pour les charges de fonctionnement afférentes aux biens et locaux ;
17 763.44 € pour les frais de personnel ;
· DIT que la contribution totale de 17 764 € prendra effet à compter de l’exercice 2011 et sera inscrite respectivement sur les budgets de la Commune (en recettes) articles 70873 et 70841 et du CCAS en (dépenses) articles 62871 et 6215

1.b - Convention de mise à disposition de personnel à la commune d’Arçay
Note explicative

Comme chaque année, la commune de TROUY et la commune d’ARCAY passe convention pour mettre à disposition du personnel formé pour l’entretien des espaces verts semaine 26.
Cependant, la commission administrative paritaire de catégorie C du Centre de Gestion du Cher n’ayant pas été saisie pour les années 2009/2010, refuse ainsi que la convention soit appelée « renouvellement » c’est pourquoi le conseil doit à nouveau délibérer pour présenter une nouvelle convention.

La commune de TROUY peut passer convention annuellement ou bien a la possibilité de lui donner une durée de 3 ans. 

Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu le décret n°98-1084 du 02 décembre 1998 rendant obligatoire le Certificat d’Aptitude à la Conduite En Sécurité (CACES) ;

Vu les formations dispensées ;

Vu la possibilité de la collectivité de Trouy pour assurer un entretien correct de la voirie et des espaces verts importants ;

Considérant l’avis favorable des services techniques pour établir un  partenariat dans le cadre d’une mise à disposition de personnel moyennant la prise en charge par la commune d’Arçay des frais de personnel ;

Considérant les compétences du service technique de la Ville de TROUY (agents titulaires du CACES et du permis poids lourd) permettent cette mise à disposition ;
Vu les besoins de la commune d’Arçay ;
Vu l’accord de Monsieur le maire d’Arçay émis lors d’un rendez-vous avec Monsieur le maire de Trouy ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er février 2011,

Suivant l’avis émis par la prochaine commission administrative paritaire, 

Le conseil municipal,
· APPROUVE pour une durée de 3 ans,
· La mise à disposition de la commune d’Arçay, d’un agent technique du service « voirie » de la ville de TROUY, titulaire du CACES et du permis poids lourd à raison de 2 jours dans l’année ;

· Le prêt de moyens matériels (tracteur, etc…) moyennant le remboursement des consommables (carburants, assurances, etc…).

· PRECISE que la mise à disposition du personnel communal sera rémunérée à raison des heures réellement effectuées dans la commune d’Arçay et cette participation comprendra également les frais engagés par la ville de Trouy (carburants, assurances, etc…) sur la base des dépenses réelles ou selon un prorata ;

· AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention qui en découle.

2.a) Suppression d’emploi 

Note explicative 
Madame Dominique NICOLI a accepté en fin d’année 2010 d’augmenter son temps de travail de 20 heures à 30 heures. Ainsi, statutairement, il y a lieu de prendre une délibération pour supprimer le poste de 20 heures.

Délibération
Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 31 janvier 2011,

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal le 23 novembre 2010,

Considérant la nécessité de supprimer l’emploi d’adjoint administratif 2ème classe en raison d’un surcroît d’activité

Monsieur le Maire propose à l’assemblée,

- la suppression de l’emploi d’adjoint administratif 2ème classe, permanent à temps non complet à raison de 20 heures hebdomadaires.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 31 janvier 2011,

Filière : administrative,

Cadre d’emploi : adjoint administratif,

Grade : adjoint administratif 2e classe : 

- ancien effectif : 4

- nouvel effectif : 3

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

· DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

2.b) Création de poste

Note explicative 

Comme il a été indiqué précédemment, statutairement, il faut que la collectivité augmente de plus de 10 % le temps de travail d’un agent  en fasse la demande au comité technique paritaire qui accepte la suppression de poste pour créer un nouveau poste. Ainsi, après avoir supprimé le poste d’adjoint administratif à 20 heures, il faut délibérer pour créer le poste d’adjoint administratif 2e classe pour une durée hebdomadaire de 30 heures.

Délibération 
Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 31 janvier 2011,

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal  le 23 novembre 2010,

Considérant la nécessité de créer un  poste d’adjoint administratif 2e classe en raison du surcroît d’activité,


Le Maire  propose à l’assemblée,

- la création d’un poste d’adjoint administratif 2e classe, permanent à temps non complet à raison de 30 heures hebdomadaires.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er février 2011,

Filière : administrative,

Cadre d’emploi : adjoint administratif,

Grade : adjoint administratif 2e classe : 

- ancien effectif : 3

- nouvel effectif : 4

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6411.

3- Point informatif : renouvellement d’un contrat au service technique pour remplacement d’un agent en congé maladie :

Monsieur Gérard GUÉRIN, conseiller municipal délégué au personnel, informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que le contrat de Monsieur Sébastien APERT est renouvelé en raison de la prolongation de l’arrêt de travail de Monsieur Philipe PICAUD. 
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